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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Reunion : police
Question écrite n° 15143

Texte de la question

M Alexis Pota attire l'attention de M le ministre de l'interieur sur le manque de personnels de police dans le
departement de la Reunion qui compte plus de 600 000 habitants. L'ile connait une demographie galopante et
un taux de criminalite et de delinquance eleve. Et compte tenu de l'insuffisance des effectifs de police et de
manque de moyens, la securite des personnes et des biens laisse trop souvent a desirer. Ainsi, dans la
commune de Saint-Paul (plus de 60 000 habitants), la securite est assuree par quatre fonctionnaires en tenue et
un inspecteur de police. Le bureau de police est ferme la nuit, les week-ends et jours feries. La creation d'un
commissariat subdivisionnaire est indispensable. Dans la commune de Le Port, l'activite portuaire favorise une
vie nocturne souvent agitee. Un renforcement de l'effectif est une necessite. Avec l'accroissement des activites
portuaires et du trafic aerien, les effectifs de la police urbaine et de la police de l'air et des frontieres sont
egalement nettement insuffisants. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour ameliorer cette
situation inquietante.

Texte de la réponse

Reponse. - La criminalite enregistree par les services de police et de gendarmerie reste relativement faible a la
Reunion. Le nombre des faits constates est passe de 21 061 en 1987 a 19 086 en 1988, soit une diminution de
9,38 p 100, bien superieure a l'evolution nationale (- 1,21 p 100). Avec un taux de criminalite de 34,39 pour mille
habitants, ce departement se situe au plan national au 70e rang. La criminalite se compose essentiellement de
vols simples (vols de vehicules, vols a la roulotte, cambriolages de lieux d'habitation, autres vols). Ce poste,
reste stable par rapport a 1987, represente pres de 55 p 100 des crimes et delits constates. Peu d'infractions
relevent du crime organise : ni vols a main armee, ni attentats ; deux reglements de compte contre trois en 1987.
Le trafic international de stupefiants en transit pour cette region de l'ocean Indien avait necessite, a compter de
1987, la mise en place aupres de la direction departementale des polices urbaines d'une antenne de l'office
central pour la repression du trafic illicite des stupefiants : les moyens ainsi deployes permettent aujourd'hui de
mieux apprehender les faits d'abus et de trafic de drogue qui regressent (271 infractions constatees contre 477
en 1987). En conclusion, les chiffres enregistres pour l'annee 1988 a la Reunion ne traduisent pas une
aggravation globale de la criminalite dans ce departement. Neanmoins, pour ameliorer encore cette situation,
une etude vient d'etre engagee par la direction generale de la police nationale qui va tout a fait dans le sens
souhaite par l'honorable parlementaire. Elle est destinee a examiner les possibilites d'une reorganisation des
services locaux de police consequente a un eventuel redeploiement de la compagnie republicaine de securite.
Conjuguee a une redefinition des structures et des competences respectives de la police et de la gendarmerie, a
la creation envisagee d'un service specifique charge du traitement des affaires judiciaires au plan
departemental, cette etude est susceptible de deboucher sur une utilisation plus rationnelle des personnels et
moyens existants. Parallelement, la priorite donnee aujourd'hui a l'acceleration des plans de modernisation et de
formation de la police doit en outre permettre de developper la capacite operationnelle des policiers et leur
presence sur la voie publique. Ainsi, la direction departementale des polices urbaines de la Reunion beneficiera
cette annee du renouvellement d'une partie de son parc automobile et d'une dotation specifique de 10 micro-
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ordinateurs supplementaires.
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